
 
 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LIBOIRE 
 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Liboire, tenue le 
19 juin 2025 à 19 h 00 à la salle du conseil au 151, rue Gabriel, suite 102 à Saint-Liboire. 
 
Sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Marie-Josée Deaudelin et Martine Bachand. 

Messieurs les conseillers Jean-François Chagnon, Claude Vadnais, Yves Taillon et Serge 

Desjardins formant quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Yves Winter. 

Est également présent Sylvain Laplante, directeur général adjoint 
 
 
1 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
L’avis de convocation a été dument signifié aux membres du conseil le 12 juin 2025 comme prévu 
à l’article 156 du Code Municipal du Québec. Yves Winter, Maire déclare la séance extraordinaire 
ouverte à 19h00 puisque le quorum est constaté. 
 
 
2 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Résolution 2025-06-172 
 
Il est proposé par Martine Bachand, appuyé par Marie-Josée Deaudelin et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté en vertu de l’article 153 du Code Municipal 
du Québec. 

 
1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption finale - PPCMOI : rue Deslauriers, Lot 6 610 529 

4. Demande de dérogation mineure au 30, place Mauriac 

5. Période de questions 

6. Levée de la séance 

 
3 ADOPTION FINALE - PPCMOI : RUE DESLAURIERS, LOT 6 610 529 

 
Résolution 2025-06-173 
 
Considérant que la demande a été déposée le 21 novembre 2024 par la propriétaire du lot  
6 610 529 situé sur la rue Deslauriers; 
  
Considérant que le projet concerne la construction d’un multiplex de 5 logements et est donc un 
bâtiment principal d’usage résidentiel;  
 
Considérant que le projet est conforme au plan d’urbanisme en vigueur;  
 
Considérant que le lot visé par la demande se situe dans la zone HC-1 du règlement de zonage 
numéro 370-23 où les multiplex de 4 logements maximum sont permis;  
 
Considérant que le bâtiment principal et les constructions accessoires proposés dérogent aux 
articles 6.1 et 6.2 du règlement de zonage numéro 370-23 traitant des marges de reculs avant et 
latérales;  
 
Considérant que le stationnement avant proposé par le projet déroge à plusieurs dispositions 
réglementaires du chapitre 14 du règlement de zonage;  
 
Considérant que la présente demande est assujettie au Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble, numéro 369-23;  
 
Considérant que le projet est également assujetti à l’approbation d’un plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant que selon l'évaluation de la demande d'autorisation, le projet répond aux critères 
établis au Règlement 369-23 sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);  
 



 
 

 

 

Considérant que le présent projet a fait l’objet d’une assemblée publique de consultation qui s’est 
tenue le 17 février 2025, conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
Considérant que les éléments naturels qui ne seront pas préservés sont des arbres morts;  
 
Considérant que la volumétrie des bâtiments de son environnement immédiat est de hauteur, de 
gabarit et de forme de toit variée;  
 
Considérant que les couleurs des bâtiments de son environnement immédiat sont variées;  
 
Considérant que l’architecture des bâtiments de son environnement est variée;  
 
Considérant que la seule construction présentée autre que le multiplex est un abri en bois servant 
à camoufler l’espace servant à entreposer les poubelles;  
 
Considérant que la forme en ‘’L’’ du futur bâtiment et les arbres déjà présents amène une intimité 
à la cour arrière;  
 
Considérant que les bâtiments voisins latéraux sont de nature commerciale du côté droit et de 
type résidentiel multiplex sur la gauche et à une distance suffisante;  
 
Considérant que des trottoirs sont proposés afin de permettre des déplacements sécuritaires 
vers le stationnement avant;  
 
Considérant que l’aménagement paysager autour du grand stationnement réduit son impact 
visuel sur le paysage; 
 
Considérant que mis à part le stationnement avant, le terrain sera végétalisé; 
 
Considérant que l’environnement du projet ne compte pas de cours d’eau, de lieux aux 
caractéristiques paysagères d’intérêt, de milieux humides, de bandes riveraines ou de berges;  
 
Considérant que le nombre de signatures requises pour un référendum n’a pas été atteint; 
 
En conséquence, il est proposé par Claude Vadnais, appuyé par Yves Taillon et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’adopter le deuxième projet de résolution pour le PPCMOI. 
Permettant d’accordé la construction d’un multiplex de 5 logements, assujettie au Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 
numéro 369-23 comme l’a recommandé le CCU de Saint-Liboire et que cette résolution soit 
transmise à la MRC des Maskoutains pour obtenir le certificat de conformité de celle-ci afin de 
pouvoir délivrer les permis nécessaires. 
 

 
4 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU 30, PLACE MAURIAC 

 
Résolution 2025-06-174 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure conforme aux règlements d’urbanisme a 
été déposée; 
 
Considérant que l’usage actuel du lot nécessite 161 cases selon l’article 14.6 du règlement 360-
23 de zonage et que le demandeur aménage une aire de stationnement de 70 places sur le lot; 
 
Considérant que la municipalité a, par résolution, émis une lettre d'intention en vue d'une 
signature de servitude enregistrée pour un total de 61 places de stationnement, totalisant 131 
cases de stationnement; 
 
Considérant que la possible modification future de la rue Paquette pourrait combler et même 
surpasser les exigences en nombre de place de stationnement; 
 
Considérant que des efforts ont déjà été entrepris pour maximiser les possibilités de 
stationnement, notamment l’élimination d’un terrain de volleyball; 
 
Considérant que le nombre de case de stationnement en place actuellement est déjà dérogatoire; 
 
Considérant que le demandeur garde en tête la possibilité d’aménager une autre aire de 
stationnement sur le lot; 
 
Considérant que l’usage du lot est propice à l’utilisation des mobilités actives;  
 
Considérant que l’application de l’article 14.6 du règlement 370-23 de zonage cause un préjudice 
sérieux au demandeur; 
 
Considérant que la dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme;  
 



 
 

 

 

Considérant que les travaux ne sont pas encore débutés;  
 
En conséquence, il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Claude Vadnais et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : D’autoriser la demande de dérogation mineure afin de 
permettre l’aménagement d’une aire de stationnement de 70 place de stationnement sur le lot 1 
346 113. Telle que demandée par le propriétaire et présentée aux membres du comité consultatif 
en urbanisme, dans la mesure où l’ensemble de la demande reste conforme à l’évaluation faite 
par les membres du CCU. 
 
 
5 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
6     LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Résolution 2025-06-175 
 
Il est proposé par Marine Bachand, appuyée par Marie-Josée Deaudelin et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents de lever l’assemblée à 19h05. 

 
 
 
 
_______________________________  _______________________________________ 
Yves Winter,      Sylvain Laplante,  
Maire      Directeur général adjoint, greffier-trésorier adjoint 
 
 
La parution de ce procès-verbal est autorisée conditionnellement à la réserve suivante : le 
procès-verbal sera approuvé lors de la séance du 2 juillet 2025. 
 


